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	COUR D'APPEL

	

	CANADA

	PROVINCE DE QUÉBEC

	GREFFE DE MONTRÉAL



	 No:
	500-09-006750-988

	
	(560-05-000456-972)



	DATE: 15 août 2001

	___________________________________________________________________

	

	 EN PRÉSENCE De:
	LES HONORABLES
	THÉRÈSE ROUSSEAU-HOULE J.C.A.

MARIE DESCHAMPS J.C.A.

ANDRÉ BIRON J.C.A. AD HOC

	___________________________________________________________________ 

	

	RÉNALD HÉROUX, 
APPELANT - (mis en cause)

c.

GROUPE FORAGE MAJOR, 
INTIMÉE- (requérante)

et

COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES (CLP), 
MISE EN CAUSE - (intimée)

et

ME GILLES ROBICHAUD ÈS QUALITÉS DE COMMISSAIRE À LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES
et

COMMISSION DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL (CSST), 
MIS EN CAUSE - (mis en cause)

	___________________________________________________________________

	

	ARRÊT

	___________________________________________________________________


[1] LA COUR, statuant sur le pourvoi de l'appelante contre un jugement de la Cour supérieure du district de Labelle prononcé le 19 mai 1998 par l'honorable Louis-Philippe Landry qui accueillait la requête en révision judiciaire de l'intimée avec dépens;

[2] Après étude du dossier, audition et délibéré;

[3] Pour les motifs exprimés dans l'opinion écrite de la juge Deschamps auxquels souscrivent les juges Rousseau-Houle et Biron;

[4] REJETTE l'appel avec dépens.

	

	

	
	________________________________

THÉRÈSE ROUSSEAU-HOULE J.C.A.

________________________________

MARIE DESCHAMPS J.C.A.

________________________________

ANDRÉ BIRON J.C.A. AD HOC



	Me Marie Pépin

Sauvé, Roy

Avocats de l'appelant

Me Jean-Pierre Gervais

Geoffroy, Matte, Kélada & associés

Avocats de l'intimée

Me Daniel Malo

Panneton, Lessard

Avocats des mis en cause Me Robichaud et C.S.S.T.

Me Claire Delisle

Levasseur Verge

Avocats de la mise en cause C.L.P.



	Date d'audience:  12 juin 2001

	 Domaine du droit:
	TRAVAIL




	___________________________________________________________________

	

	OPINION DE LA JUGE DESCHAMPS

	___________________________________________________________________


[5] 
La Commission d’appel en matière de lésions professionnelles (CALP) peut-elle, sans être manifestement déraisonnable, conclure que le revenu annuel d’un travailleur est celui qui est obtenu à la suite d'une opération mathématique par laquelle le salaire de son contrat de courte durée de 12 heures par jour, sept jours par semaine est multiplié par 52?

[6] 
La Cour supérieure répond par la négative à cette question.  Le juge s’exprime ainsi :

Il est tout à fait inconcevable, même pour un profane qu’une personne puisse travailler [douze] heures par jour, 365 jours par année.  C’est pourtant le résultat que donne ici l’application du principe d’annualisation utilisé.  Héroux travaillait 7 jours semaine pour un contrat de courte durée.  On a extrapolé son revenu pour chaque jour de l’année.


Pour quiconque s’interrogerait sur le principe de l’annualisation, le présent cas paraîtrait démontrer, de manière évidente, que le législateur n’a pas pu par sa législation, entrevoir un tel résultat.  L’objectif de la loi est de remplacer le revenu d’un travailleur et ce, de manière réaliste.  Ici, le commissaire, après avoir constaté que "personne ne travaille comme foreur à l’année", met de côté cette constatation pour annualiser le revenu non seulement sur une base de travail normal de cinq jours semaine mais sur la base de 365 jours par année.  Pour en arriver à une telle conclusion, le commissaire met de côté ses propres constatations de faits pertinents.


Cette conclusion paraît manifestement déraisonnable et la requête doit être accueillie.

[7] 
J’estime qu’il a raison.

[8] 
Les faits non contestés révèlent que, dans l’industrie du forage, les horaires de travail varient selon les contrats que l’entreprise doit exécuter.  La CALP a bien saisi la nature de ses contrats et le résumé des faits rapportés à la décision est accepté par les parties.  Les passages pertinents sont les suivants :

Les contrats de forage sont donnés à différentes compagnies spécialisées dans la matière, dont l’employeur, par des compagnies minières généralement.  Ces contrats de forage sont pour des durées précises dans le temps.  La durée se calcule au nombre de pieds à forer en tenant compte du nombre et de l’épaisseur des trous à percer, ainsi que des types de sol et de l’approvisionnement d’eau nécessaire.  Par exemple, le contrat que l’employeur avait à remplir au moment où le travailleur a été blessé devait s’échelonner du 28 juin au 11 août 1994. 



Les contrats de forage peuvent varier de dix jours à quelques mois.  L’industrie est caractérisée par la mobilité géographique.  Selon l’ampleur du contrat, l’employeur a besoin de plus ou moins de personnel, essentiellement des aides-foreurs et des foreurs.  …  À chaque contrat, c’est une nouvelle embauche et à la fin du contrat, une nouvelle mise à pied.  De façon générale, le foreur et l’aide-foreur peuvent travailler de cinq à six mois, parfois même sept mois, dans une année.  Personne ne travaille comme foreur à l’année, sauf que, souvent, l’employeur rappelle prioritairement certains de ses plus anciens foreurs pour faire le travail de préparation du chantier, ce qui peut allonger leur période d’emploi.  Le travail peut être exécuté à double équipe, sur un horaire de six jours de travail et cinq jours de congé, ou dix jours de travail et quatre jours de congé, ou encore sept jours sur sept.  Cet horaire peut être adapté selon qu’on est plus près des grands centres ou non selon les besoins de la clientèle.

[9] 
En l’espèce, les revenus habituels de l’appelant s’élevaient à environ 20 000$ par année.  Selon la projection mathématique retenue par la CALP, le revenu retenu par la CALP est de 44 738 $ par an, un total de 4368 heures par an.

[10] La CALP siège en appel des décisions du Bureau de révision paritaire de la Commission sur la santé et la sécurité au travail (CSST).  Elle a donc compétence pour déterminer les éléments qui seront utilisés pour fixer l’indemnité de remplacement du revenu du travailleur qui a droit aux prestations prévues par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, L.R.Q. c. A-3.001 (la «Loi»).  Les articles 44, 45, 63, 67 et 68 sont pertinents :

44. Le travailleur victime d’une lésion professionnelle a droit à une indemnité de remplacement du revenu s’il devient incapable d’exercer son emploi en raison de cette lésion.

Le travailleur qui n’a plus d’emploi lorsque se manifeste sa lésion professionnelle a droit à cette indemnité s’il devient incapable d’exercer l’emploi qu’il occupait habituellement.

45. L’indemnité de remplacement du revenu est égale à 90% du revenu net retenu que le travailleur tire annuellement de son emploi.

63.

Le revenu net retenu que le travailleur tire annuellement de son emploi est égal à son revenu brut annuel d'emploi moins le montant des déductions que la Commission détermine en fonction de la situation familiale du travailleur pour tenir compte de :



1o l'impôt sur le revenu payable en vertu de la Loi sur les impôts et de la Loi de l'impôt sur le revenu ;



2o la cotisation ouvrière payable en vertu de la Loi sur l'assurance-emploi (Lois du Canada, 1996, chapitre 23) ; et



3o la cotisation payable par le travailleur en vertu de la Loi sur le régime des rentes du Québec.



La Commission publie chaque année à la Gazette officielle du Québec la table des indemnités de remplacement du revenu, qui prend effet le 1er janvier de l'année pour laquelle elle est faite.



Cette table indique des revenus bruts par tranches de 100 $, des situations familiales et les indemnités de remplacement du revenu correspondantes.



Lorsque le revenu brut d'un travailleur se situe entre deux tranches de revenus, son indemnité de remplacement du revenu est déterminée en fonction de la tranche supérieure.

67.

Le revenu brut d’un travailleur est déterminé sur la base du revenu brut prévu par son contrat de travail, sauf si le travailleur démontre à la Commission qu’il a tiré un revenu plus élevé de l’emploi pour l’employeur au service duquel il se trouvait lorsque s’est manifestée sa lésion professionnelle ou du même genre d’emploi pour  des employeurs différents pendant les 12 mois précédant le début de son incapacité.

Pour établir un revenu brut plus élevé, le travailleur peut inclure les bonis, les primes, les pourboires, les commissions, les majorations pour heures supplémentaires, les vacances si leur valeur en espèces n'est pas incluse dans le salaire, les rémunérations participatoires, la valeur en espèces de l’utilisation à des fins personnelles d’une automobile ou d’un logement fournis par l’employeur lorsqu’il en a perdu la jouissance en raison de sa lésion professionnelle et les prestations d’assurance-chômage.

68. Le revenu brut d’un travailleur saisonnier ou d’un travailleur sur appel est celui d’un travailleur de même catégorie occupant un emploi semblable dans la même région, sauf si ce travailleur démontre à la Commission qu’il a tiré un revenu brut plus élevé de tout emploi qu’il a exercé pendant les 12 mois précédant le début de son incapacité.

Le deuxième alinéa de l’article 67 s’applique aux fins d’établir un revenu brut plus élevé.

[11] L'appelant prétend que la Loi prescrit l’annualisation, quel qu’en soit le résultat.  L'analyse de la Loi démontre que cette prétention n'est pas supportée par le texte, bien au contraire.  Le législateur laisse à la CSST la responsabilité d'établir le revenu qui servira de base de calcul pour l'indemnité en fonction d'éléments prévus par la Loi.

[12] L'appelant défend aussi la démarche du commissaire de la CALP qui, disant appliquer le droit tel qu’il aurait été établi par une jurisprudence très majoritaire, décide qu’il doit annualiser à partir du salaire hebdomadaire. Le constat du commissaire de la CALP n'est pas supporté par une recension de la jurisprudence.

[13] La jurisprudence, dans le cas de l’industrie du forage, est contraire, à une exception près, à la décision de la CALP. 

[14] Le commissaire reproche à ces décisions touchant l’industrie du forage de ne pas expliquer pourquoi l’annualisation n’est pas retenue.  S’il fallait donner un seul mot d’explication, ce serait pour mettre en relief les faits retenus par le commissaire lui-même : l'excentricité de ces contrats ne prête pas à l'annualisation.  L’horaire de travail n’est pas régulier mais est plutôt dicté par le contrat que l’employeur et les travailleurs doivent exécuter.  S’il s’agit d’un site éloigné et qu’une seule équipe est requise, le contrat peut être pour une durée courte mais intense, comme en l’espèce, 7 jours sur 7 et 12 heures par jour.  Si le contrat est de plus grande envergure, deux équipes seront utilisées et l’horaire de travail sera plus standard.

[15] Il serait impensable que le salaire annuel retenu pour déterminer l’indemnité de remplacement du revenu dépende principalement des aléas du contrat particulier exécuté au moment de la lésion.

[16] Le législateur renvoie, par l'article 67, au salaire prévu par le contrat de travail.  Il ne spécifie pas s’il s’agit d’un contrat à durée déterminée ou indéterminée.  C’est donc que les règles doivent couvrir les deux types de contrats. L’évaluation du revenu annuel doit être modulée en fonction des critères de l’article 67.  Cette évaluation doit tenir compte de tous les faits qui sont de nature à rehausser le revenu brut du travailleur.  Tous les facteurs mentionnés ont un fondement dans les conditions de travail réelles du travailleur.  L'article 67 ne fait aucune allusion à une projection mathématique.

[17] L’ajustement pour tenir compte des prestations d’assurance-chômage donne d’ailleurs un indice voulant que le travail puisse être pour moins d’une année sans que la CSST doive obligatoirement avoir recours à une projection mathématique du salaire gagné au cours de la semaine pendant laquelle la lésion survient. Cet ajustement démontre donc que l'annualisation n'est pas envisagée par le texte de l'article 67 puisqu'il n'y aurait jamais de cas où il serait avantageux de tenir compte des prestations d'assurance-chômage, celles-ci étant au mieux de 55% du salaire du travailleur.

[18] J’accepte le principe mis de l'avant par le commissaire suivant lequel l’indemnité est destinée à compenser la perte de gains futurs et l'incapacité à exercer un emploi. Une interprétation favorable au travailleur doit prévaloir.  Il faut toutefois tenir compte du fait que le législateur a retenu le concept du revenu annuel qui correspond normalement à une donnée trouvant une corrélation dans la réalité.

[19] Par contraste, le résultat de l’opération mathématique retenue par le commissaire n’a rien de commun avec la réalité.  En l'espèce, elle donnerait même lieu à une indemnité qui serait près du double du salaire normalement gagné par un travailleur exécutant les anciennes fonctions de l’appelant.

[20] Il serait impensable pour un travailleur de travailler 12 heures par jour 365 jours par année et inhumain pour un employeur d’imposer de telles conditions.  L’approche est irréaliste, irrationnelle et ne prend pas appui sur le texte de l’article 67.  Cet article commande une évaluation qui tient compte des caractéristiques particulières de l’emploi du travailleur.  Cet article ne laisse pas place à une application aveugle d’une méthode qui peut ne pas être manifestement déraisonnable dans certains contrats mais qui ne peut certes pas être extrapolée à un contrat à durée déterminée comme celui en l'espèce.

[21] Pour ces motifs, je suis d’avis de rejeter l’appel avec dépens.
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MARIE DESCHAMPS J.C.A.
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